
Annexe VI 

Mesures d’amélioration des conditions matérielles des maisons d’arrêt de 

Fresnes et de Nîmes 

 

1/ Le  centre pénitentiaire de Fresnes compte 2 527 détenus pour 1603 places, soit un taux d’occupation de 

165 % au 1er novembre 2019. 

 

Mis en service en 1898, cet établissement connaît, de longue date, des dysfonctionnements liés à son ancienneté 

et à la fin de vie de certains équipements surutilisés. Face à cette situation, des travaux d’urgence sont 

régulièrement réalisés et d’importantes opérations d’entretien et de maintenance ont été engagées ces dernières 

années. 

Ainsi en 2017, ont été réalisés pour un montant global de 2,2 M€, la réfection des blocs douche de l’ensemble de 

la détention, le remplacement des caillebotis aux fenêtres des hébergements, la mise aux normes des cellules du 

quartier disciplinaire ainsi qu’un plan très ambitieux de lutte contre les nuisibles. 

En 2018, ont été réalisés pour plus de 2 M€ d’importants travaux sur les installations de chauffage et sur les 

installations électriques, la refonte du système d’alarme générale, l’installation d’un système de détention 

incendie et des travaux conservatoires sur les toitures de la maison d’arrêt des hommes. 

 

La réouverture depuis janvier 2019 de la maison d’arrêt de Paris La Santé comportant 808 places et la 

réhabilitation du centre de jeunes détenus de Fleury-Mérogis qui permettra la livraison d’environ 400 places au 

1er semestre 2023, devraient également permettre de réduire la surpopulation carcérale à laquelle est confronté le 

centre pénitentiaire de Fresnes. 

 

Enfin, pour de remédier durablement à la situation du centre pénitentiaire de Fresnes, une opération immobilière 

de grande ampleur a été lancée en 2019, afin de rénover l’établissement (notamment les cellules) La durée de 

l’opération de rénovation est estimée entre 8 et 10 ans.  

 

2/ La maison d’arrêt de Nîmes compte actuellement 200 places pour 421 détenus, soit un taux d’occupation 

208,5 % au 1er novembre 2019. 

 

Une mission d’études préalables a été confiée à l’Agence publique pour l’immobilier de la justice (APIJ) en 

novembre 2017 pour accroitre la capacité de la maison d’arrêt à hauteur de 150 places dont 120 places pour les 

hommes et 30 places femmes. 

Le budget de cette opération est de 35,1 M€. Le démarrage des travaux est prévu en 2021 pour une livraison en 

2023. 

 

Par ailleurs, une étude pour le réaménagement notamment des parloirs et de l’interphonie de cellules est en cours 

et devrait permettre d’améliorer le fonctionnement de la structure. Enfin afin de lutter contre les projections 

depuis l’extérieur de l’établissement, une opération d’installation de filets anti-projections a été réalisée en 2015 

pour un montant de 800 000€. 

 


